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Enlèvement de bateaux hors d’usage (BHU) en milieu naturel sur le littoral de la commune des Trois-Ilets 
Règlement de la consultation

Appel d’offres ouvert 

En application des articles L.2113-1 2°,L.2113-10, L. 2124-1, L. 2124-2 et L. 2132-2 et notamment selon les dispositions réglementaires suivantes de ce même code : R. 2113-1,  R.2124-1, R.2124-2 1°, R. 2151-1, R.2151-2, R.2151-5, R.2161-2, R.2161-4, R.2161-5, alinéa 2 R.2162-2, R.2162-4 1°,  R.2162-5,.R2162-13 et R.2162-14.
DATE ET HEURE LIMITES DE REMISE DES OFFRES :

Le 27/10/2022 à 12 heures (heure locale)
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION
1.1 Objet de la consultation 
Le présent accord-cadre à bons de commande a pour objet l’enlèvement de navires abandonnés, coulés ou échoués, leur transport par voie maritime jusqu’à un point de débarquement, leur débarquement et leur transport par voie terrestre jusqu’à une installation adaptée à leur déconstruction et élimination.
Le code CPV de rattachement conforme au vocabulaire commun des marchés européens est le :     
	Classification principale
	Classification complémentaire

	63725300-0 : Services de renflouage de navires
	63727000-1 : Services de remorquage et de poussage de bateaux


Les prestations attendues sont détaillées au CCTP ainsi que les livrables.
1.2 Localisation des prestations 

Les BHU devant faire l’objet d’un enlèvement se situent sur les zones suivantes : 
- Trou Etienne : 10 épaves et 3 navires abandonnés 

- Bourg : 1 épave et 3 navires abandonnés 
- Pointe Galy /Larose : 5 épaves (dont 1 barge) et 2 navires abandonnés

TROU ETIENNE, BOURG et POINTE GALY sont les dénominations éponymes des trois phases, objets du marché. 

Ces phases sont classées par le pouvoir adjudicateur en terme de priorité : 

· Phase 1 – Priorité 1 : Trou Etienne

· Phase 2 – Priorité 2 : Bourg 

· Phase 3 – Priorité 3 : Pointe Galy/Larose 
1.3 Allotissement 
Conformément à l’article L2113-1 du code de la commande publique, l’accord-cadre est alloti comme suit :

· le lot n°1 concerne l’enlèvement de navires flottants, qui peuvent être acheminés vers un point de débarquement terrestre par « simple » remorquage, et leur transport jusqu’à une installation de déconstruction.

· le lot n°2 concerne principalement l’enlèvement de navires coulés ou échoués, dont la récupération est plus complexe et nécessite des moyens nautiques spécifiques, et leur transport jusqu’à une installation de déconstrustruction. Si le titulaire des deux lots est le même, il n’exclut pas la récupération de navires flottants.

Le lot 2 vise en priorité la réalisation d’opérations d’enlèvement groupées, c’est-à-dire la récupération simultanée de plusieurs navires situés dans une emprise géographique restreinte. Il n’exclut toutefois pas la récupération de navires échoués (ou coulés) isolés.
Les candidats peuvent déposer une offre pour un seul lot ou pour les deux lots.

1.3 Procédure de passation
La présente consultation est un appel d’offres ouvert en application des articles L.2124-2 et R2124-2 1°du Code de la Commande Publique.

1.4 Forme et étendue du marché et montant de l’accord-cadre 
L’accord-cadre est passé conformément aux articles L.2113-1 2°, L.2113-10, L. 2124-1, L. 2124-2 et L. 2132-2 et notamment selon les dispositions réglementaires suivantes de ce même code : R. 2113-1, R. 2124-1, R.2124-2 1°, R. 2151-1, R.2151-2, R.2151-5, R.2161-2, R.2161-4, R.2161-5, alinéa 2 R.2162-2, R.2162-4 1°, R2162-5, R2162-13 et R.2162-14.

L’accord-cadre s’exécute par émission de bons de commande en fonction des besoins, sans négociation ni remise en compétition. Il s’agit d’un accord-cadre mono-attributaire pour chacun des lots. 

Conformément à l’article R. 2162-4 1° du CCP, le marché est conclu avec un minimum fixé à 100 000.00HT pour le lot n°1, et un minimum fixé à 180 000.00 €HT pour le lot n°2, pour la durée totale du marché.

1.5 Durée de l’accord-cadre
La durée initiale de l’accord-cadre est de 24 mois ferme. Il prendra effet à compter de sa date de notification. L’accord-cadre ne pourra pas être reconduit.

Article 2 - Conditions de la consultation  

2.1 Interdiction de modifier les documents de la consultation

Les candidats n’ont pas à apporter de modifications aux pièces du marché.
2.2 Variantes et Prestations supplémentaires ou alternatives 

Prestations supplémentaires ou alternatives : Non prévues.

Variantes : Non autorisées.
Option : Non autorisée.
2.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 150 jours à compter de la date limite de réception des plis.
2.4 Point de contact unique du candidat

ATTENTION :

L’ensemble des correspondances liées à la consultation sera adressée aux candidats via le profil acheteur de la ville : www.marches-securises.fr adresse qui restera valide jusqu’au terme de la consultation.
Article 3 - Dossier de consultation

Les documents de consultation ci-après désignés sont remis gratuitement aux candidats :

3.1 Pièces constitutives

· le présent règlement de la consultation (RC) et son annexe l’attestation sur l’honneur ; 

· l’acte d’engagement (ATTRI 1) et son annexe financière, le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) 

· le cahier des clauses administratives et particulières (CCAP) ;

· le cahier des clauses techniques et particulières (CCTP). 
3.2 Retrait du dossier

En application de l’article R.2132-2 du Code de la Commande Publique, les soumissionnaires ont la possibilité de télécharger les documents de consultation dans leur intégralité et de répondre via la plate-forme sur :

https://www.marches-securises.fr
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le pouvoir adjudicateur, les candidats devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants : word, excel, pdf et les fichiers compressés au format zip.

3.3 Modifications du dossier
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Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 7 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
Si le délai de 7 jours, laissé aux candidats pour prendre connaissance d’éventuels éléments complémentaires d’étude, ne pouvait être respecté en raison de la date limite fixée pour la remise des offres, cette dernière serait reportée de façon à rétablir ledit délai. 

Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

Les modifications au dossier de la consultation sont publiées sur la plateforme de dématérialisation www.marches-securises.fr
Article 4 - Contenu des candidatures et des offres

4.1 Renseignements sur la candidature
Point de contact unique du candidat : 

· les candidats doivent fournir une adresse électronique, valide jusqu’au terme de la consultation.

ATTENTION : comme indiqué à l’article 2.4 du présent règlement, l’ensemble des correspondances liées à la consultation sera adressée aux candidats via la plateforme des achats de la ville des Trois-ilets exclusivement sur l’adresse électronique fournie par ceux-ci.

Les candidats présentent leur candidature sous la forme d'un DUME electronique. Ce mode de réponse a vocation à remplacer les formulaires DC1 et DC2.

Selon les dispositions de l’article R.2143-4 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur accepte que les candidats présentent leur candidature sous la forme d’un Document Unique de Marché Européen (DUME) établi conformément au modèle fixé par le règlement d’exécution 2016/7 de la Commission Européenne du 5 janvier 2016 établissant le formulaire type pour le document unique de marché européen en lieu et place de l’ensemble des documents et renseignements justifiant de leur capacités.

Dans ce cas, il est précisé que l’acheteur n’autorise pas les candidats à se limiter à indiquer dans le document unique de marché européen (DUME) qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises sans fournir d’informations particulières sur celles-ci.

Les candidats renseignent les informations pour les conditions de participation suivantes :

la partie II: informations concernant l'opérateur économique ;
le cas échéant, si et seulement si le candidat est concerné, la partie III: motifs d'exclusion ;

la partie IV - B 1a) : chiffre d'affaires annuel « général » des 3 derniers exercices
 ;
la partie IV - C 1b) : les prestations principales de même nature réalisées sur les 3 dernières années. Cette liste peut être complétée par l'expérience datant de plus de 3 ans ;

la partie IV - C8) : les effectifs moyens annuels et le nombre de cadres pendant les 3 dernières années ;

la partie IV - C9) : l’outillage, le matériel et l’équipement technique à disposition pour l’exécution de la prestation.

Si le groupement d'opérateurs économiques présente sa candidature sous la forme du DUME, chacun des membres du groupement doit fournir un DUME distinct.

Le Document Unique de Marché Européen n’a pas à être signé.

	Le formulaire DUME est disponible sur le site CHORUS PRO du Ministère des Finances à l’adresse suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr


Seul le DUME au format .xml a valeur probante.

Toutefois, après avoir créé votre DUME, nous vous recommandons d’en faire une copie en format Pdf.

Si en cas de problème technique de la plateforme https://dume.chorus-pro.gouv.fr/#/ , le candidat n'est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés par l’acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen considéré comme approprié par le Pouvoir Adjudicateur (y compris par l’intermédiaire des formulaires DC1, DC2, K-bis).
Conditions de participation des concurrents : 

L’offre peut être présentée par une seule entreprise ou par un groupement.

Sur le fondement de l’article R.2142-21 du Code de la Commande Publique, il n’est pas autorisé dans la présente consultation de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

· en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements ; 

· en qualité de membres de plusieurs groupements.

4.2 Pièces constitutives de l’offre du candidat
Toute offre ne remplissant pas les conditions décrites, ci-dessous, est incomplète et sera donc considérée comme irrégulière conformément à l’article L. 2152-2 du code de la commande publique. 

Les offres seront examinées conformément aux articles R. 2152-1 à R. 2152-3 du Code de la commande publique.

Le candidat devra fournir, les pièces constitutives de l’offre suivantes :

· l’offre financière, annexe à l’acte d’engagement : le bordereau des prix unitaires (BPU lot 1 ou/et lot 2), les prix unitaires indiqués sur les BPU devront être reportés à l’identique dans les DQE. Le candidat est invité à déposer obligatoirement les BPU et lse DQE au format Excel et aussi au format PDF s'il le souhaite.
· les DQE remplit ;
· le mémoire technique complété, daté et signé par une personne habilitée à représenter la société ;

· un Relevé d’Identité Bancaire (RIB) ou Postal.
Le candidat peut s’il le souhaite lors du dépôt de son offre, fournir son acte d’engagement (ATTR 1) complété et daté. Il ne sera demandé qu’à l’attributaire de fournir l’acte d’engagement signé. En cas de groupement, l'acte d'engagement est signé, soit par chacun des membres, soit par le mandataire s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres.

En cas de groupement conjoint, l'acte d'engagement devra indiquer la répartition des prestations que chacun des membres du groupement s'engage à exécuter.

Contenu du mémoire technique 

Le mémoire technique détaillera notamment les points suivants pour les deux lots :

· la composition de(s) l’équipe(s) (fourniture des curriculum vitae) qui sera mise en place pour assurer l’exécution des prestations y compris les mesures sécuritaires mises en place ;

· les moyens matériels qui seront mobilisés pour la réalisation des prestations, y compris les moyens de lutte contre une éventuelle pollution accidentelle, en précisant ceux dont l’entreprise dispose en propre ;

· les modes et modalités de déplacements utilisés pour réaliser la prestation ;

· les références de travaux similaires ;

· les responsabilités des membres de(s) équipes ;

· la méthode, les modalités et les délais prévisionnels de réalisation des prestations proposées ;

· la méthode et les modalités proposées pour limiter l’impact des interventions sur l’environnement, en particulier sur le milieu marin, ainsi que les modalités d’intervention en cas de pollutions accidentelle ;

· les filières d’élimination des déchets ;et tout autre point jugé pertinent par le candidat.
Le mémoire technique pourra utilement détailler le coût des prestations incluses dans les différents prix figurant au BPU lot 1 et lot 2. Il sera notamment distingué, pour le prix « enlèvement d’un navire », les coûts liés aux opérations maritimes, ceux liés aux opérations de débarquement à terre et de préparation au transport terrestre, et enfin ceux liés au transport terrestre et au déchargement sur le site de déconstruction.

Les délais prévisionnels seront à minima présentés comme suit, mais ils pourront utilement être détaillés dans le mémoire technique au regard des modalités d’organisation d’une opération d’enlèvement :
	Lot (1 ou 2) :
	Délai prévisionnel

	Opérations « de base » (cf titre III du CCTP)
	

	Enlèvement d’un seul navire monocoque (préparation de chantier + enlèvement du navire et acheminement jusqu’au centre de déconstruction)
	

	Enlèvement d’un seul catamaran (préparation de chantier + enlèvement du navire et acheminement jusqu’au centre de déconstruction)
	

	Prestations pouvant être ajoutées à une opération « de base »
	

	Enlèvement d’un navire monocoque supplémentaire (enlèvement du navire et acheminement jusqu’au centre de déconstruction)
	

	Enlèvement d’un catamaran supplémentaire (enlèvement du navire et acheminement jusqu’au centre de déconstruction)
	

	Temps supplémentaire en cas de transport « complexe »
	


Pour les navires dont l’enlèvement est « complexe » et mobilise la prestation supplémentaire correspondante, le temps supplémentaire d’enlèvement est par définition lié à la quantité de prestations « enlèvement complexe » dont l’unité est la demi-journée d’intervention. 
Enfin le mémoire technique sera obligatoirement structuré de façon logique et compréhensible. Il ciblera les éléments pertinents au regard des prestations souhaitées.
Article 5 - Conditions d’envoi des plis
L'attention des candidats est attirée sur le fait que le Pouvoir Adjudicateur ne sera plus tenu de répondre aux questions posées par les candidats sept (7) jours avant la date limite de remise des plis.

Les candidats DEVRONT IMPERATIVEMENT transmettre leur dossier de réponse par voie électronique exclusivement, à l’adresse suivante : 
https://www.marches-securises.fr
Une double transmission du pli sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB ou tout autre support matériel) n’est pas autorisée.

Le candidat trouvera sur le site internet de la plateforme dématérialisée les informations relatives à l’utilisation de celle-ci. 

Pour tout renseignement relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, les demandes doivent être adressées au contact ci-dessous :

Pour joindre l'assistance technique, s’adresser au 04 92 90 93 27
Renseignez les rubriques qui vous concernent (< 1 minute) et indiquez votre numéro de demande à l'opérateur téléphonique qui aura ainsi accès à votre fiche complète.
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00 ; +02:00 en été) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Conformément à l’article R.3122-17 du Code de la Commande Publique, les candidats peuvent également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des plis, une copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention : « copie de sauvegarde ».

Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Conformément au décret du 30 avril 2002 la réception de tout fichier contenant un virus entraîne l’irrecevabilité de la candidature ou de l’offre. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Pour répondre sous format électronique, le candidat doit être inscrit sur la Plate-forme des achats de l’Etat : https://www.marches-securises.fr
Le contenu du pli est défini à l’article 4 du présent règlement de la consultation.

Article 6 - Examen des plis
6.1 Elimination des candidatures
Le pouvoir adjudicateur procède à leur ouverture et à la vérification du contenu des candidatures.

Le pouvoir adjudicateur procédera au jugement tant de la capacité économique et financière et que de la capacité technique et professionnelle des candidats et éliminera les candidatures lorsque les capacités seront manifestement insuffisantes.

En application de l’article R2144-3 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de procéder à la vérification de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles des candidats à l’issue du classement des offres.

Les candidatures présentant des capacités manifestement insuffisantes seront rejetées.

Il pourra être demandé au candidat classé en première position de compléter ou d’expliquer les documents justificatifs et moyens de preuve fournis ou obtenus.

Si un candidat ou un soumissionnaire se trouve dans un cas d’interdiction de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées ou ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis, sa candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé. Dans ce cas, le soumissionnaire dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les documents nécessaires. 

Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu’il subsiste des candidatures recevables ou des offres qui n’ont pas été écartées au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables.
6.2 Sélection des offres

L’acheteur est habilité à faire préciser l’offre en tant que de besoin.

Les offres ne satisfaisant pas à l’ensemble des exigences techniques attendues telles qu’exprimées au CCTP seront éliminées et rejetées par le pouvoir adjudicateur.
Outre le respect des contraintes du règlement de la consultation, sont écartées, à ce stade, les offres ne couvrant pas l’ensemble des exigences exprimées pour la réalisation des prestations, ou ne répondant pas aux dispositions des documents contractuels.
Les offres irrégulières peuvent donner lieu à régularisation à la demande de l’acheteur dans les conditions de l’article R. 2152-2 du code de la commande publique.

Ainsi, l’OFB se réserve le choix de demander ou non la régularisation des offres incomplètes.
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    Pour choisir et retenir l’offre économiquement la plus avantageuse, le jugement des offres qui auront été retenues comme conformes, sera effectué en fonction des critères suivants :

	N°
	Critères (et sous-critères)
	Pondération
Des sous-critères
	Pondération des critères

	1
	Valeur technique apprécié à partir d’un mémoire technique
	45%



	1.1
	Compétences mobilisées et profils de l'équipe de travail :
a. Moyens humains : composition de(s) l’équipe(s) et du profil des intervenants (CV), 
b. Références de chantiers similaires réalisés
	20%
	

	1.2
	Organisation et moyens :
a. Organisation mise en place pour exécuter les prestations (organisation du chantier).
b. Matériel dédié à la prestation.
c. Prise en compte de la sécurité (chantier, intervenants).
	25%
	

	2
	Développement durable

a. modalités de réalisation prévues pour limiter l’impact sur l’environnement marin

b. modalités de gestion d’une pollution accidentelle

c. démarche environnementale globale de l’entreprise 


	
	15%

	3
	Prix des prestations 

Ce critère sera analysé sur la base du Détail Quantitatif Estimatif

	40%
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   Pour chacun des lots, le marché sera attribué au meilleur candidat ayant présenté leur offre économiquement les plus avantageuses. 
6.3 Négociation  

Au vu de la procédure utilisée, aucune négociation n’est autorisée. 
Article 7 - Décision finale  
7.1 Attribution du marché
· Classement des offres

Conformément au critère défini à l’article 6.2 ci-avant, les offres sont classées par ordre décroissant.

· Documents à produire par l’attributaire

Conformément aux dispositions des articles R.2143-6 à 10 du Code de la Commande Publique, le candidat retenu se voit demander le cas échéant, par le pouvoir adjudicateur de produire, dans un délai fixé par l’administration, les documents et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents, destinés à justifier qu’il ne se trouve pas dans un cas d’interdiction de soumissionner, qu’il a satisfait aux obligations fiscales et sociales, ainsi que les documents justifiant de sa situation au regard de ses obligations en matière de travail illégal et de détachement des travailleurs, le cas échéant. 

Si le candidat retenu ne peut produire ces documents dans le délai fixé, son offre est rejetée. L’élimination du candidat est prononcée par le pouvoir adjudicateur.

Dans ce cas, la même demande est présentée au soumissionnaire dont l’offre est classée en suivant dans le classement des offres.
· Acte d’engagement

Après avoir été informé de l'attribution du marché, le titulaire devra rematérialiser, les documents suivants :

· l'acte d'engagement (AE), complété, daté, cacheté du jour initial de remise de l'offre ;

· l’annexe financière (BPU), datée du jour initial de remise de l'offre.
La rematérialisation consiste en l'impression sur support papier des documents listés ci-dessus pour permettre au candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché de les signer et dater de façon manuscrite en original.

Ces documents devront être renseignés à l'identique de l'envoi dématérialisé.

Attention : l’acte d’engagement doit être daté et signé par une personne dûment habilitée à engager la société.
Sous réserve de respecter la réglementation en vigueur, l’attributaire peut signer sous forme manuscrite ou électronique.

Par arrêté du 15 juin 2012, publié au journal officiel du 3 juillet 2012, l’usage des certificats de signature dans les marchés publics n’est plus limité à une liste de catégories de certificats : tout certificat de signature conforme au référentiel général de sécurité, ou à des conditions de sécurité équivalentes, est désormais accepté dans les marchés publics. L’opérateur économique est donc libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci remplit les obligations minimales équivalentes à celles du RGS. Il s’assure que le certificat qu’il utilise est au moins conforme au niveau de sécurité préconisé sur le profil d’acheteur, et donne tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité au RGS par le profil d’acheteur. 

La liste des catégories de certificats est disponible à l’adresse suivante :

http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/
Ce certificat n’est requis ni au stade du retrait du dossier, ni au stade de la réponse par voie électronique.

Seule la signature par l’attributaire (par le candidat individuel ou l’ensemble des membres du groupement ou, en cas d’habilitation donnée par tous les membres du groupement, par le mandataire) requiert ce certificat (prévoir un délai d’obtention).

Les certificats doivent être conformes aux exigences de la directive européenne n° 1999/93/CE, des articles 1316-1 à 1316-4 du code civil et du décret n° 2001-272 du 30 mars 2001.

Attention : ils doivent être détenus par une personne ayant le pouvoir d’engager la société candidate.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

7.2 Mise au point avec le candidat retenu

Conformément aux dispositions de l'article R.2152-13 du Code de la Commande Publique, le pouvoir adjudicateur peut, en accord avec le candidat retenu, procéder à une mise au point des composantes sans que ces modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles, notamment financières de l’accord-cadre.

Article 8 - Modalité de recours

En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont les seuls compétents. 

Le tribunal territorialement compétent est :

Tribunal Administratif de Martinique  

12 rue du Citronnier  - Plateau Fofo - CS 17103
97271 Schoelcher Cedex
Téléphone : 05 96 71 66 67
Télécopie : 05 96 63 10 08
Courriel : greffe.ta-fort-de-france@juradm.fr
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 

· référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 et R.551-1 à R.551-6 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature de l’accord-cadre

· référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 et R.551-7 à R.551-10 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 

· recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative dans les conditions prévues aux articles R. 411-1 à R. 432-4 du CJA, et pouvant être exercé dans les deux (2) mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature de l’accord-cadre). 

· recours de pleine juridiction, en contestation de validité de l’accord-cadre ouvert aux candidats évincés et aux tiers justifiant d’un intérêt lésé et pouvant être exercé dans les deux (2) mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

Article 9 - Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 7 jours calendaires avant la date limite de réception des plis, une demande écrite à la personne publique via les modalités offertes pour ce faire par le profil acheteur :

https://www.marches-securises.fr
Référence de la consultation : n° 20222208SERV0
L'attention des candidats est attirée sur le fait que le Pouvoir Adjudicateur ne sera plus tenu de répondre aux questions posées par les candidats sept (7) jours avant la date limite de remise des plis.

Les renseignements complémentaires sont envoyés aux opérateurs économiques qui les demandent en temps utile, au plus tard trois (3) jours avant la date limite fixée pour la réception des plis
* * *
Article 10 - Attestation sur l’honneur 

Attestation sur l’honneur :

En accord avec l’article L.113-13 Code des relations entre le public et l’administration, l’entreprise candidate devra donc renseigner et signer l’attestation sur l’honneur suivante.

Je soussigné (Nom, Prénom, Fonctions*) …………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

* Joindre une lettre de pouvoirs le cas échéant

agissant au nom et pour le compte de la société (indiquer la forme de la société) :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Domiciliée (siège social) : ………………………………………………………………………………………………………………………………………

déclare sur l’honneur :

Condamnation définitive :

- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 225-1, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;

Lutte contre le travail illégal :

- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;

Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : 

- Pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

Liquidation judiciaire : 

- Ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

Redressement judiciaire : 

- Ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord cadre ;

Situation fiscale et sociale : 

- Avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

Marchés de défense et de sécurité :

- Ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute.
;

- Avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat ;

Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes :

- Ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail ;

- Avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission ;

- Que les renseignements fournis dans le formulaire DUME
, et ses annexes, sont exacts.

NB - Les pièces accompagnant le dossier de candidature rédigées en langue étrangère seront acceptées si elles sont accompagnées d'une traduction en langue française. 

Date, cachet de la société et signature du candidat
� Pour les entreprises ne possédant pas les chiffres d’affaires généraux pour la totalité de la période demandée, veuillez remplir la partie IV-B 3.


� Ou le DC2, le cas échéant, se reporter au dernier paragraphe de l’article 4.1 du présent règlement de consultation.








